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Présentation
Cent entreprises sont responsables de 70 % des émissions globales de gaz à effet de serre. Parmi elles, Aramco, Gazprom et China Energy sont les multinationales qui régurgitent le plus de CO2 au monde. Inconnues du grand public, elles sont les championnes internationales du pétrole, du gaz et du charbon. Si ce trio était un pays, il serait la troisième nation la plus émettrice, juste derrière la Chine et les États-Unis.
Cette enquête inédite révèle comment ces trois géants industriels déploient tout un arsenal de stratégies redoutables – corruption, néocolonialisme, lobbying, greenwashing, soft power, etc. –pour perpétuer notre addiction au carbone. En continuant coûte que coûte à extraire les ressources des entrailles de la Terre, ils attisent sciemment les flammes qui brûlent notre planète et agissent en criminels climatiques. Des clubs privés de New York aux couloirs de l’Élysée, des banques de Pékin aux palaces de Riyad, l’auteur dévoile les cercles de pouvoir au cœur de ce capitalisme fossile et la manière dont ces firmes élaborent dans l’ombre une véritable bombe climatique, mettant en péril toute l’humanité.
Alors que le réchauffement global s’accélère à un rythme sans précédent, ce livre désigne les réels responsables du chaos en cours et montre qu’il est urgent de les mettre définitivement hors d’état de nuire.
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Introduction
« Maintenant on pourrait presque enseigner aux enfants dans les écoles comment la planète va mourir, non pas comme une probabilité mais comme l’histoire du futur. On leur dirait qu’on a découvert des feux, des brasiers, des fusions, que l’homme avait allumés et qu’il était incapable d’arrêter. Que c’était comme ça, qu’il y avait des sortes d’incendies qu’on ne pouvait plus arrêter du tout. Le capitalisme a fait son choix : plutôt ça que de perdre son règne. »
Marguerite DURAS,
Le Matin, 4 juin 1986.


C’est un scandale passé relativement inaperçu. À peine une poignée de militants écologistes s’en sont offusqués sur les réseaux sociaux.
Le mercredi 31 mars 2021, les députés entamaient leur troisième jour de débats parlementaires autour de la future loi « climat et résilience ». Ce texte phare de la présidence d’Emmanuel Macron a été promu comme celui censé combler enfin l’écart qu’il reste à la France pour atteindre ses objectifs climatiques. Aussitôt les élus installés dans l’hémicycle, la nouvelle a parcouru les bancs comme une traînée de poudre. Dans la matinée, le président de l’Assemblée a décidé de censurer toute discussion sur la responsabilité des multinationales face au changement climatique. Près de cent vingt députés – dont quarante cinq de La République en marche (LREM) – avaient déposé des demandes de modifications du texte de loi pour obliger les groupes industriels français à diminuer, sous peine de sanctions financières, leurs émissions de gaz à effet de serre. C’est qu’à l’heure actuelle, les entreprises ont carte blanche sur leurs rejets de dioxyde de carbone (CO2) et ne sont soumises à aucun devoir de transparence. La raison de ce musèlement autoritaire des élus ? D’après la présidence de l’Assemblée, imposer aux firmes climaticides des réductions d’émissions n’aurait « aucun lien direct ou indirect1a » avec la loi climat.
Pourtant, ce même mois de mars 2021, l’ONG Oxfam révélait que les activités industrielles des multinationales du CAC 40 nous conduisent vers un réchauffement planétaire de + 3,5 °C d’ici la fin du siècle – soit un enfer sur Terre. Pour exemple, la compagnie pétrolière Total régurgite à elle seule chaque année plus de gaz à effet de serre que l’ensemble des Français réunis2.
En exemptant les entreprises de toute restriction d’émission de CO2, le gouvernement a réduit à néant la portée climatique du texte. Officiellement promulguée fin août 2021, la loi climat, vendue par le ministère de la Transition écologique comme une « bascule culturelle globale qui fera de l’écologie une réalité du quotidien », a transformé l’ambitieux projet initial en un champ de ruines.
En l’état, le texte ne permettra que de réduire de 10 millions de tonnes de CO2 nos émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, là où la France devrait les diminuer de 112 millions pour freiner a minima le réchauffement planétaire. Un échec désastreux pour le climat. Une victoire éclatante pour les tenants du business as usual.
All colibris are bastards
Dès son arrivée au pouvoir, Emmanuel Macron a pu déployer sa politique de procrastination climatique en s’appuyant sur un récit dominant : la lutte contre la menace climatique serait une question de discipline individuelle.
De Jacques Attali, à travers ses rapports prônant un capitalisme vert3, à Pierre Rabhi, via sa fable du colibri qui « fait sa part » en jetant des gouttes d’eau sur un incendie, tous clament que l’on pourra mettre fin à la catastrophe en cours en adoptant au quotidien des gestes écoresponsables. Il faut se changer soi pour changer le climat qui s’emballe. Une morale écologique s’est ainsi abattue sur chacun d’entre nous, nous persuadant que le tri de nos déchets, l’achat d’une gourde et le remplacement de nos ampoules par des LED incarnent le minimum syndical de la lutte contre le dérèglement climatique.
Paroxysme de ces injonctions permanentes à l’effort individuel, l’acte écolo suprême réside aujourd’hui dans le refus de faire un bébé. Celles et ceux qu’on dénomme les Ginks – Green Inclination, No Kids – estiment qu’au vu du « coût environnemental » d’un enfant, soit 58 tonnes de CO2 par an (contre 2,4 tonnes pour une voiture)4, mieux vaut renoncer à procréer pour sauver la planète. Dans un monde où tous nos faits et gestes sont de plus en plus quantifiés, optimisés, technosurveillés, chacun est donc appelé à devenir le petit gestionnaire comptable de son empreinte carbone.
Pourtant, en juin 2019, le cabinet de conseil Carbone 4 a démontré que si un Français mettait en œuvre tous les jours un ensemble d’actions allant du petit geste au réel changement de comportement individuel – tel que ne plus jamais prendre l’avion, faire systématiquement du covoiturage et manger végétarien –, il n’obtiendrait une diminution de ses émissions de gaz à effet de serre que de l’ordre de 25 %. Les auteurs de l’étude soulignent que l’impact de l’action individuelle n’est pas négligeable, notamment en ce qui concerne le végétarisme, mais leur conclusion est sans appel : « Force est de constater que même un comportement “héroïque” généralisé ne peut permettre une baisse suffisante pour respecter l’objectif de 2 °C de l’accord de Paris, laquelle demande de faire disparaître 80 % des émissions actuelles (au sens de l’empreinte carbone)5 » – l’accord de Paris faisant référence au traité mondial qui prévoit de contenir d’ici à 2100 le réchauffement global en dessous de 2 °C, suite à la Conférence de Paris sur le climat de fin 2015 (COP 21).
Le concept même d’« empreinte carbone » a été conçu au début des années 2000 par l’agence de communication américaine Ogilvy & Mather, embauchée par la British Petroleum (BP), une des plus grandes compagnies pétrolières au monde, afin de promouvoir l’idée que le chaos climatique n’est pas la faute des entreprises mais des consommateurs6.
Alors, certes, les actes individuels écologiques peuvent nourrir une certaine éthique personnelle, un rapport sensible à la fragilité de notre monde, mais ils reflètent avant tout le triomphe de la logique libérale dominante : l’individualisation de la responsabilité. Au même titre que l’individualisation du droit du travail et des retraites cache en réalité le démantèlement de la protection sociale, au même titre que le racisme ou le sexisme ne sont pas le fruit de relations interindividuelles, mais le produit de rapports de domination ainsi que de constructions sociales et historiques, au même titre, enfin, que les violences des forces de l’ordre sont systémiques à l’institution policière et non pas commises par quelques rares individus, le changement climatique n’est en rien la funeste conséquence d’une somme de responsabilités individuelles.
L’importance démesurée accordée aux comportements des individus permet avant tout d’invisibiliser la structure sociale de la crise climatique. De masquer les moteurs de l’embrasement de la planète. En somme, de détourner notre attention politique des véritables fossoyeurs du climat.

L’empire du carbone
En juillet 2017, des travaux scientifiques pionniers ont jeté une lumière crue sur la réalité sociale du dérèglement climatique. Basé aux États-Unis, le Climate Accountability Institute, principale autorité scientifique mondiale sur le rôle des compagnies énergétiques dans la crise climatique, et le Carbon Disclosure Project, une organisation britannique qui étudie l’impact écologique des multinationales, révélaient que cent entreprises étaient responsables à elles seules de 71 % des rejets de gaz à effet de serre imputables à l’activité humaine, depuis 19887. Plus de la moitié des émissions mondiales industrielles sont attribuables à seulement vingt-cinq firmes.
Cette centaine de sociétés sont toutes productrices de pétrole, de gaz ou de charbon. D’origine fossile, et donc non renouvelables, ces trois combustibles libèrent lorsqu’ils sont brûlés de l’énergie et des gaz à effet de serre du fait de leur forte teneur en carbone – le pétrole et le gaz naturel sont deux hydrocarbures, c’est-à-dire constitués exclusivement de carbone et d’hydrogène.
Si les émissions sont traditionnellement mesurées à l’échelle des pays ou des individus, le Climate Accountability Institute a créé en 2013 une base de données inédite calculant et répertoriant les volumes de gaz à effet de serre rejetés chaque année par les plus grands producteurs de charbon, de pétrole et de gaz. Des multinationales fossiles que les chercheurs ont baptisées Carbon majors, les majors du carbone.
« Il s’agissait d’une perspective nouvelle et puissante, s’enthousiasme Pedro Faria, directeur technique de Carbon Disclosure Project. Les données sur les Carbon majors offrent un aperçu de la responsabilité climatique des producteurs d’hydrocarbures, ces entreprises qui ont réalisé des bénéfices incroyables pendant des décennies grâce à l’extraction et à la production de combustibles émetteurs de gaz à effet de serre8. » « L’un des objectifs de nos analyses est de déplacer le centre du débat des responsabilités individuelles vers les structures de pouvoir, souligne Richard Heede, directeur du Climate Accountability Institute. Le fait que les consommateurs rejettent du CO2 en brûlant des combustibles n’exonère pas les entreprises productrices d’énergies fossiles de leur responsabilité d’avoir sciemment perpétué l’ère du carbone9. » Et le chercheur de poursuivre : « Ces carburants carbonés sont produits et commercialisés auprès des consommateurs en sachant qu’ils aggraveront la crise climatique10. »
1988 n’est pas une date choisie au hasard par ces experts du réchauffement planétaire. C’est l’année où il a été officiellement reconnu que le changement climatique était d’origine humaine à travers la création du Giec, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Et, entre 1988 et aujourd’hui, les groupes énergétiques ont vomi dans nos cieux plus de gaz à effet de serre qu’entre 1750 – le début de la révolution industrielle – et 1988. Si cette tendance à l’extraction d’énergies fossiles se poursuit au cours des trente prochaines années comme elle l’a fait au cours des trente dernières, les températures moyennes mondiales seraient en passe d’augmenter de 4 ºC d’ici la fin du siècle11. De quoi littéralement consumer la planète.
Depuis leur pavé dans la mare climatique, le Climate Accountability Institute et Carbon Disclosure Project réactualisent régulièrement leurs données sur les industriels fossiles. Alors qui sont aujourd’hui, à l’heure de l’urgence climatique, ces entreprises pyromanes ? Si parmi les plus grands régurgiteurs de CO2 on retrouve les célèbres mastodontes Shell, Total, ExxonMobil, Chevron ou BP, les trois premières multinationales climaticides au monde sont peu, voire pas du tout connues du grand public.
Premier exportateur international de pétrole, Saudi Aramco est la firme la plus émettrice de carbone de la planète. Le géant saoudien de l’or noir a éructé en 2019 1,93 milliard de tonnes équivalent CO2. C’est plus de quatre fois et demie que ce que la France a émis cette même année12. En deuxième position apparaît China Energy avec 1,55 milliard de tonnes équivalent CO2 rejetés dans notre atmosphère, toujours en 2019. Ce gigantesque conglomérat chinois est la plus grande compagnie énergétique sur Terre mais surtout un leader du charbon. Enfin, talonnant le champion chinois de la houille : Gazprom. Premier producteur international de gaz, ce fleuron de l’économie russe émet chaque année 1,53 milliard de tonnes équivalent CO2.
Saudi Aramco, China Energy et Gazprom. Pétrole, charbon et gaz. La sinistre trinité des énergies fossiles. Si aujourd’hui ce trio climaticide était un pays, il incarnerait la troisième nation la plus émettrice de gaz à effet de serre, derrière la Chine et les États-Unis.

Boom fossile
Bien loin d’amorcer un déclin de leur production, et encore moins d’embrayer sur la transition énergétique de leur secteur pour répondre à la menace climatique, les Carbon majors projettent de nous submerger d’énergies fossiles.
Les scientifiques alertent depuis 2015 : pour limiter le chaos sur Terre lié au dérèglement climatique, il faudrait laisser dans nos sous-sols 80 % des réserves de charbon, la moitié de celles de gaz et un tiers de celles de pétrole13. Pourtant, selon une étude du Programme des Nations unies pour l’environnement, les prévisions de production de charbon prévues en 2030 excèdent de 280 % le niveau compatible avec l’objectif de + 1,5 °C. Les prévisions pour le pétrole et le gaz en 2040 dépassent quant à elles respectivement de 40 % et de 50 % les niveaux compatibles avec un réchauffement de 2 °C14.
« Malgré plus de deux décennies de politiques climatiques, les niveaux de production d’énergies fossiles n’ont jamais été aussi élevés15 », déplore Måns Nilsson, directeur du Stockholm Environment Institute, et coauteur du rapport. « Les deux tiers des capitaux placés dans les projets de production d’énergie en 2018 sont allés dans le pétrole, le gaz et le charbon – entendez, à de nouveaux équipements d’extraction et de combustion de ces combustibles, en plus de ceux qui recouvraient déjà toute la planète – contre moins d’un tiers à l’éolien et au solaire16 », précise pour sa part le géographe critique Andreas Malm.
Avec l’aval des gouvernements des pays du Nord comme du Sud, Saudi Aramco, China Energy et Gazprom attisent sciemment les flammes qui brûlent notre planète en travaillant délibérément à l’augmentation de la production d’énergies fossiles.
Le pétrolier saoudien continue d’investir des milliards de dollars chaque année pour extraire et commercialiser l’or noir de ses gigantesques réserves qui équivalent à soixante-dix ans d’exploitation. Depuis l’accord de Paris sur le climat, fin 2015, Gazprom a augmenté sa production de gaz de 20 % et prévoit une hausse similaire d’ici à 2030. China Energy a quant à elle développé ces dernières années plusieurs dizaines de centrales à charbon à travers le globe.
Quand il a pris connaissance des travaux du Climate Accountability Institute et de Carbon Disclosure Project, Michael Mann, l’un des plus éminents climatologues au monde, a enragé : « La grande tragédie de la crise climatique est que sept milliards et demi de personnes doivent payer le prix, sous la forme d’une planète dégradée, pour que quelques dizaines d’entreprises polluantes puissent continuer à faire des profits records17. »

Violences climatiques
Pillage écocidaire des dernières réserves énergétiques, soft power, corruption, néocolonialisme, introduction en Bourse, mensonges à la communauté internationale, recherches technologiques ou encore greenwashing… Ce livre dévoile comment les trois multinationales les plus climaticides au monde déploient activement tout un arsenal de stratégies pour maintenir notre addiction aux énergies fossiles.
Leur unique objectif ? Continuer à faire fructifier leur capital en extrayant les ressources des entrailles de la Terre comme des corps des travailleurs et des travailleuses. En engrangeant coûte que coûte toujours plus de profits sur l’extraction fossile et la destruction du vivant, ces entreprises voraces élaborent une véritable bombe climatique. Et mettent intentionnellement en péril toute l’humanité, à commencer par les plus vulnérables. Car ce sont bien les précaires, les femmes, les personnes racisées, les minorités sexuelles et de genre, ou encore les migrants qui sont les premières victimes de ce capitalisme mortifère.
Les Africains-Américains sont 1,54 fois plus exposés à la pollution due aux combustibles fossiles que l’ensemble de la population aux États-Unis18. De récentes études, compilées entre autres par le mouvement Black Lives Matter, ont également montré que « les communautés à faible revenu » et « les femmes noires » étaient affectées « de manière disproportionnée par les risques sanitaires liés au climat »19.
« Aux États-Unis, 40 % des jeunes sans logement se définissaient comme LGBTQI + en 2014. Ce qui veut dire qu’en cas de fortes chaleurs, d’incendie, d’inondation, ils font partie des populations en première ligne, indique pour sa part le journaliste Cy Lecerf Maulpoix. Face à la crise climatique, les violences envers les LGBTQI + sont accrues à cause de la vulnérabilité structurelle préexistante de ces communautés20. »
Lors de la canicule de 2003, la Seine-Saint-Denis, département le plus pauvre de France métropolitaine et où les immigrés représentent près d’un tiers de la population, a été parmi les plus touchés avec une surmortalité de + 160 %21. Un chiffre terrible qui s’explique notamment par les conditions de vie des habitants : logements surpeuplés, vétustes et mal isolés, pollution de l’air, manque d’espaces verts, difficultés d’accès aux soins, etc. Lors des pluies diluviennes qui ont ravagé la Belgique en juillet 2021, ce sont les habitants des quartiers populaires qui ont été les plus durement touchés. Verviers, une des villes les plus pauvres du pays, compte à elle seule une dizaine de disparus et 10 000 personnes sans toit après ce cataclysme climatique.
Les catastrophes climatiques contraignent par ailleurs chaque année 24 millions de personnes vivant essentiellement dans les pays du Sud à se déplacer et un nombre croissant de migrants tentant de rejoindre l’Europe fuient des territoires rendus invivables à la suite du réchauffement planétaire. Depuis 1991, 79 % des décès enregistrés et 97 % du nombre total de personnes touchées par les conséquences des catastrophes climatiques l’ont été dans le Sud global22.
« Toute démarche qui retarderait le gel d’une partie des réserves fossiles et toute émission nous amenant à dépasser le seuil des + 2 °C doivent désormais être prises pour ce qu’elles sont : des actes qui attentent à la sûreté de notre planète, lourds de victimes et de souffrances humaines, écrivait dès 2015 l’historien des sciences et directeur de recherche au CNRS Christophe Bonneuil. Ces émissions incontrôlées de gaz à effet de serre méritent la qualification de “crimes”. [..] Il est désormais inacceptable que des individus et des entreprises s’enrichissent par des activités climatiquement criminelles23. »
Fruit d’une enquête au long cours de deux ans, cet ouvrage révèle en quoi les redoutables stratagèmes de Saudi Aramco, China Energy et Gazprom pour prolonger notre dépendance au carbone en font d’authentiques criminels climatiques. Au fil des pages, le livre met au jour les cercles de pouvoir politique et économique au cœur de ce capitalisme fossile qui nourrit continuellement le brasier climatique, de l’intimité des clubs privés de New York aux palaces climatisés de Riyad, des colloques du Forum de Davos aux couloirs feutrés du Kremlin, en passant par les salles des marchés des banques de Pékin.
Cette investigation remonte les pipelines qui traversent les plaines sibériennes comme le désert saoudien, poursuit les cargos de l’industrie fossile qui sillonnent les océans, démêlant le maillage d’infrastructures prédatrices tissées aux quatre coins du globe par ces firmes climaticides. Entre l’enfer des mines de houille au cœur de la Chine, les raffineries monstres de la mer Rouge ou les laboratoires high-tech de Boston, émergent aussi, parfois, la lutte de travailleurs indonésiens, les actions de blocage de militants écologistes russes ou la révolte anticharbon de villageois kényans.
Mais c’est bien plus près de nous, au cœur même de Paris, que débute cette histoire. Car ces criminels climatiques se sont tous les trois solidement enracinés en France…


a. Toutes les notes de références bibliographiques sont regroupées en fin d’ouvrage, ici.


I
Conquérir
« Dans un système où la vie est soumise à la production de profit, […] la violence elle-même devient la principale force productive. »
Silvia FEDERICI, Caliban et la sorcière. Femmes, corps et accumulation primitive, Entremonde, Genève, 2017, p. 30.



1
Les pipelines contre le climat
Un vent glacé s’élève sur l’avenue des Champs-Élysées en ce mois de décembre 2020. Au sommet d’un immeuble cossu, deux drapeaux Gazprom flottent fièrement dans un ciel de plomb.
Depuis les hauteurs du siège parisien de la compagnie énergétique russe, Iouri Virobian s’émerveille : « Regardez, cela ressemble au système sanguin d’un être vivant, avec ses artères et ses vaisseaux. » S’attardant sur une carte du réseau gazier hexagonal, le président de la filiale française de Gazprom parcourt du doigt les pipelines qui émaillent le pays. Les gazoducs-veines, tracés en rouge sang, semblent se déployer depuis leurs organes vitaux – les centres de stockage – pour irriguer tout le territoire en hydrocarbures. Tels des ventricules cardiaques, des terminaux portuaires et des villes frontalières comme Obergailbach, en Lorraine, marquent les portes d’entrée de l’hémoglobine fossile en France.
Iouri Virobian poursuit la visite de son bureau personnel. Le soixantenaire au léger accent russe s’arrête devant la maquette d’un avion de ligne A380 : « Elle m’a été offerte à Toulouse, après la signature d’un contrat d’approvisionnement avec Airbus. » S’ensuit un maillot du Paris-Saint-Germain signé par le footballeur-star Zlatan Ibrahimović, preuve de la passion que porte le dirigeant pour le club de la capitale. Sa plus grande fierté se niche toutefois dans une modeste vitrine. Une photo de lui aux côtés de Vladimir Poutine. « Le président russe a été reçu à Versailles par Emmanuel Macron pour leur première rencontre officielle en mai 2017. Le cliché a été pris lors de leur visite de l’exposition “Pierre le Grand, un tsar en France, 1717”, s’enorgueillit Iouri Virobian. Gazprom en était le sponsor principal avec Total et nous sommes depuis la seule entreprise russe inscrite à la galerie des bienfaiteurs du Château. »
Le Kremlin et Gazprom sont intimement liés. Depuis 2005, l’État russe est l’actionnaire majoritaire du plus grand producteur mondial de gaz naturel. Fin 2019, le fleuron de l’économie russe pesait sur les marchés boursiers près de 100 milliards de dollars1. Un colosse du capitalisme fossile aux mains de Moscou.
Mais Gazprom est également un poids lourd du dérèglement climatique. L’empire gazier est dans le Top 3 des plus gros pollueurs climaticides de la planète. Rien qu’entre 1988, année de création du Giec, et 2015, date de l’accord de Paris, Gazprom a éructé dans notre atmosphère 35 milliards de tonnes d’équivalent CO22. Soit environ deux fois et demie plus que ce qu’a émis la France sur la même période.
La consommation de gaz explose tellement que le Programme des Nations unies pour le Développement a récemment démontré que les prévisions de production gazière en 2040 dépassent de 50 % les niveaux compatibles avec la limite d’un réchauffement planétaire de 2 °C3. Car, en dépit des accords internationaux sur le climat ratifiés par la Russie, Gazprom a trouvé une solution imparable pour continuer à vendre sans vergogne son combustible mortifère : rendre l’Europe accro à son gaz. Rien qu’entre 2018 et 2022, jusqu’à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, Gazprom a fourni près de 40 % du gaz naturel consommé sur le Vieux Continent, et l’Union européenne représentait son premier marché extérieura.
Ainsi, quand Vladimir Poutine accepte d’être photographié à Versailles dans l’après-midi du lundi 29 mai 2017 en compagnie de Iouri Virobian, il ne s’agit pas pour l’autocrate du Kremlin de réjouir un banal chef d’entreprise. Mais de marquer sa reconnaissance envers une pièce maîtresse de l’industrie fossile russe sur l’échiquier européen.
À la conquête de l’Ouest
La tour Eiffel émerge dans l’embrasure de la fenêtre du salon d’accueil. Assis dans un vaste canapé en cuir, Iouri Virobian déguste un thé blanc. Le représentant de la firme gazière en France enchaîne : « De 1984 à 1988, Soyouzgazexport, la branche de l’État soviétique qui s’occupait de vendre du gaz à l’étranger, m’a envoyé en France comme représentant de la société auprès de la Représentation commerciale de l’URSS en France. Puis, en 2003, la société Gazprom Export m’a appelé car ils ouvraient un bureau à Paris. Nous n’étions que deux et notre objectif était de rassembler des informations pour mieux connaître le marché français. »
Trois ans plus tard, à la faveur de la libéralisation du marché de l’énergie imposée par Bruxelles au tournant des années 2000, Gazprom donnait naissance à sa filiale française pour partir à l’assaut de l’Hexagone. « Le ministère français en charge de l’énergie était très positif à propos de notre arrivée !, relate l’homme d’affaires. Ils nous ont assuré qu’ils avaient besoin de nouveaux fournisseurs comme nous car ils étaient obligés d’ouvrir le pays à la concurrence sous peine d’être sanctionnés par l’Union européenne. »
Depuis, avec Iouri Virobian à sa tête et « Think like a customer ! » pour devise (« Pensez comme un client ! »), l’équipe française de Gazprom a dévoré les parts du marché public et professionnel. Le pollueur climatique a fourni en gaz des grandes sociétés privées comme le groupe immobilier Foncia et Mercedes-Benz France, mais aussi des institutions publiques telles Nantes Métropole ou l’université de Strasbourg. Le ministère de la Défense, et même le Conseil de l’Europe à Strasbourg ont avoué du bout des lèvres avoir un temps fait appel aux services gaziers de l’entreprise russe.
Magie du libéralisme, si jusqu’en 2022, Gazprom a fourgué directement son gaz fossile à 15 000 entreprises et collectivités françaises, le géant gazier en a vendu aussi à son principal concurrent : Engie. En 1975, le ministère soviétique de la production gazière a signé un accord avec Gaz de France (GDF, aujourd’hui Engie) afin de lui livrer jusqu’à un quart de ses approvisionnements durant trente ans. Ce contrat d’acheminement de gaz a été reconduit en 2006 par Gazprom, année de création de la succursale française de la multinationale climaticide, et a été rompu fin 2022, suite à l’agression russe en Ukraine.
Dans un livre-enquête sur l’industriel russe, les journalistes Alain Guillemoles et Alla Lazareva alertaient dès 2008 : « Gazprom est en passe de réussir à imposer son architecture du marché de l’énergie en Europe pour les trente ans à venir4. » En profitant de la politique européenne de libéralisation pour s’implanter en tant que fournisseur dans les pays du Vieux Continent et en scellant des partenariats d’approvisionnement à long terme avec des leaders gaziers tels qu’Engie en France, Eni en Italie ou E.ON en Allemagne, le mastodonte du gaz s’est installé au cœur du système énergétique de l’Europe.
Aux yeux des dirigeants de Gazprom, partir à la conquête du marché européen résonne intimement avec l’histoire de l’exploitation des premiers gisements gaziers sous l’ère soviétique. En 1956, l’URSS crée le ministère de l’Industrie du gaz puis découvre, à la fin des années 1960, trois immenses champs en Sibérie encore aujourd’hui en activité : Yambourg, Ourengoï et Medvezhye. Dans ces régions vierges et inhospitalières, les zeks – les détenus des goulags – travaillent sans relâche dix heures par jour et par des températures atteignant les – 40 °C pour ériger les infrastructures nécessaires à l’extraction du gaz.
Cette mentalité de pionnier colonisant des territoires hostiles a nourri la culture d’entreprise de Gazprom5. Né de la reconfiguration du ministère soviétique du gaz en groupe privé, baptisé en 1989 Gazprom pour Gazovaïa Promichlenost (industrie gazière), l’ogre fossile, s’il ne bénéficie plus des prisonniers du régime totalitaire, dispose désormais d’une arme redoutable pour s’emparer de parts de marché dans des contrées à assujettir : ses pipelines.

Polluer à plein tubes
Tandis que Iouri Virobian devise sur Gazprom depuis son bureau huppé des Champs-Élysées, les habitants de Lubmin enragent. Située sur la côte nord-est de l’Allemagne, la petite cité balnéaire voit défiler une armada de bulldozers venue déplacer des quantités monstres de sable sur la plage. La mer Baltique ne cesse de monter et, pour la quatrième fois en vingt-cinq ans, Lubmin a été de nouveau inondée fin 2020.
Dans le rapport spécial du Giec à propos des impacts du dérèglement climatique sur l’océan en date de 2019, les experts ont revu à la hausse la montée du niveau des eaux d’ici la fin du siècle : 50 centimètres si l’accord de Paris est respecté ; 110 dans le pire des scénarios. Une issue fatale pour le littoral maritime peu profond de Lubmin et ses environs. « Au XXe siècle, le niveau de la mer sur la côte allemande de la Baltique a augmenté d’environ 15 centimètres, détaille la climatologue Insa Meinke. Nous devons désormais limiter fortement tout rejet de gaz à effet de serre afin d’éviter une forte élévation du niveau de la mer6. »
Ironie climatique, Lubmin était la porte d’accès direct de Gazprom à l’Union européenne.
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